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PROVINCE DE QU�BEC
MUNICIPALIT� R�GIONALE DE COMT� D’ABITIBI

Assembl�e G�n�rale r�guli�re de la Municipalit� R�gionale de Comt� d’Abitibi tenue le 10 juin
2009 � 19h30, sous la pr�sidence de Monsieur Jacques Riopel, pr�fet.

Sont pr�sents les conseillers de comt� suivants :

M. Ulrick Ch�rubin Maire Amos
M. Lionel Pelchat Maire Barraute
M. Jean-Pierre Naud Maire Berry
M. Rosaire Gu�nette Maire Champneuf
M. Michel L�vesque Maire La Corne
Mme. Micheline Bureau Mairesse La Morandi�re
M. Ren� Martineau Maire La Motte
M. Fran�ois Lemieux Maire Landrienne (21h20)
M. Gilles Labb� Maire Launay
M. Jean-Yves Gingras Maire Preissac
M. Daniel Lalancette Maire Rochebaucourt (20h35)
M. Maurice Godbout Maire Saint-Dominique-du-Rosaire
M. F�lix Labrecque Repr�sentant Saint-F�lix-de-Dalquier
M. R�al Nolet Repr�sentant Saint-Marc-de-Figuery
M. Albert Laporte Repr�sentant Saint-Mathieu-d’Harricana
M. Cl�ment Turgeon Maire Sainte-Gertrude-Manneville
M. Jacques Trudel Maire Tr�cesson
M. Michel Legault Repr�sentant TNO Lac-Chicobi (Guyenne)

Ainsi que :

M. Michel Roy Directeur g�n�ral.
Mme. Doris Jubinville Directrice g�n�rale adjointe.
M. Normand Grenier Directeur du Service d'Am�nagement.

067-06-2009 ORDRE DU JOUR :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Jean-Yves Gingras, appuy� par Monsieur le 
conseiller de comt� Rosaire Gu�nette et unanimement r�solu que l’ordre du jour suivant soit 
adopt� :

1. Pri�re.
2. Mot du pr�fet.
3. Appel nominal :
4. Ordre du jour.
5. Proc�s-verbaux :

5.1 Adoption du proc�s-verbal de l’Assembl�e G�n�rale du 13 mai 2009.
5.2 Suivi du Comit� Administratif du 3 juin 2009.

6. P�riode r�serv�e � l’assistance (5 minutes par intervention):
7. Rencontre avec les repr�sentants de la Caisse Populaire Desjardins – Projet de fusion – Secteur Est.
8. Administration :

8.1 �tats financiers 2008. 
9. Correspondance.
10. CLD Abitibi :

10.1 Pacte rural :
10.1.1 Pr�sentation du rapport annuel pour l’exercice 2008-2009.  
10.1.2 Pr�sentation des projets recommand�s pour l’exercice 2009-2010.

11. Municipalit�s :
11.1 R�glementation municipale –vs- Structure de type � d�mes � et containers.
11.2 Programme Villages branch�s du Qu�bec – Acc�s Internet � haute vitesse – Suivi :

11.2.1 Projets de tours – Pacte Rural.
11.2.1.1 Launay et TNO Lac-Chicobi (Guyenne).
11.2.1.2 Berry

11.3 Municipalit� de Launay et TNO Lac-Chicobi (Guyenne) - Contrat de diversification et de 
d�veloppement �conomique.

11.4 Centrale �nerg�tique (incin�rateur) – �tude de faisabilit�.
12. TNO :

12.1 R�glement # 104 concernant les nuisances – Adoption.
13. S�curit� Incendie:
14. Service d’Am�nagement :

14.1 R�glement # 95 abrogeant et rempla�ant le r�glement # 91 � R�gissant les mati�res relatives � 
l’�coulement des eaux des cours d’eau de la MRC d’Abitibi � - Adoption.

14.2 Sch�ma d’am�nagement et de d�veloppement r�vis� :
14.2.1 D�p�t et adoption du second projet – Document de consultation.
14.2.2 Consultation – Commission et assembl�e publique.
14.2.3 D�p�t du rapport du Comit� consultatif sur la protection de l’eau des eskers et de la 

moraine.
15. Service For�t :

15.1 Fonds de mise en valeur :
15.1.1 Pr�visions budg�taires r�vis�es.
15.1.2 Responsabilit�s des gestionnaires de conventions.

15.2 Programme de mise en valeur des ressources du milieu forestier – Volet II – Projets.
15.3 Conventions de mise en march� du bois.

16. Suspension de la s�ance.
16.1 Reprise de la s�ance.

17. Service d’�valuation :
17.1 Restructuration du service – Projet d’entente pour la formation d’un �valuateur agr��.
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18. Autres sujets : 
18.1 Postes Canada – �valuation pr�ventive de la s�curit� de la livraison du courrier aux bo�tes aux lettres 

rurales – Suivi.
18.2 Centre d’appels d’urgence de l’Abitibi-T�miscamingue – Repr�sentant.

19. Sujets de discussion sans prise de d�cision :
20. Informations :

20.1 Commission Scolaire Harricana – Plan triennal de r�partition et de destination des immeubles pour 
2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

20.2 Union des Producteurs Agricoles – Politique de relance agricole – Demande d’appui aux municipalit�s.
20.3 Mutuelle des Municipalit�s du Qu�bec – Bulletin annuel.
20.4 Fondation de l’entrepreneurship – Sondage aux �lus de l’Abitibi-T�miscamingue.
20.5 Minist�re du D�veloppement Durable, de l’Environnement et des Parcs – Programme � Climat 

Municipalit�s �.
20.6 Communiqu� de presse :

 Partenariat FQM-CLD-SADC : Les d�cideurs locaux s’entendent pour travailler ensemble � 
diversifier l’�conomie des r�gions.

21. Lev�e de l’assembl�e.

ADOPT�E

068-06-2009 ADOPTION DU PROC�S-VERBAL DE L’ASSEMBL�E G�N�RALE DU 13 MAI 2009 :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Maurice Godbout, appuy� par Monsieur le 
conseiller de comt� Jean-Yves Gingras, et unanimement r�solu d’adopter le proc�s-verbal du 13 
mai 2009.

ADOPT�E

SUIVI DU COMIT� ADMINISTRATIF DU 3 JUIN 2009 :

Monsieur Michel Roy, directeur g�n�ral, fait un compte-rendu des sujets qui ont �t� trait�s lors 
de la rencontre du Comit� Administratif du 3 juin dernier et r�pond aux questionnements des 
maires.

P�RIODE R�SERV�E � L’ASSISTANCE :

Aucune personne ne souhaite s’exprimer.

RENCONTRE AVEC LES REPR�SENTANTS DE LA CAISSE DESJARDINS :

Monsieur Luc Cloutier, pr�sident, Monsieur Roch Ouellet, administrateur ainsi que Monsieur 
Andr� Talbot, directeur g�n�ral, pr�sentent aux maires un historique de la r�partition des points 
de service des caisses sur le territoire de la MRC d’Abitibi et le projet de fusion des caisses 
Desjardins de Lebel-sur-Qu�villon, de la Vall�e-de-l’Or et de l’Est de l’Abitibi.

Puisque les municipalit�s suivantes faisant partie du territoire de la MRC d’Abitibi :  Barraute, 
Landrienne, La Corne et Saint-Marc-de-Figuery sont actuellement avec la Caisse de l’Est de 
l’Abitibi et qu’elles sont vis�es par le projet de fusion, il y aurait lieu � ce moment-ci, que cette 
situation soit r�vis�e afin qu’elles soient regroup�es avec la Caisse d’Amos. Les maires adoptent 
donc la r�solution suivante.

070-06-2009 CAISSES DESJARDINS – PROJET DE FUSION :

CONSID�RANT le projet de fusion des caisses Desjardins de Lebel-sur-Qu�villon, de la Vall�e-
de-l’Or et de l’Est de l’Abitibi;

CONSID�RANT que les municipalit�s de Barraute, Landrienne, La Corne et Saint-Marc-de-
Figuery font partie du territoire de la MRC d’Abitibi;

CONSID�RANT que les centres de services Desjardins de ces quatre (4) municipalit�s sont 
actuellement avec la Caisse de l’Est de l’Abitibi;

CONSID�RANT que cette situation se doit d’�tre modifi�e afin de respecter les territoires des 
MRC et le d�veloppement socio�conomique de chaque territoire de MRC;

CONSID�RANT la forte implication financi�re de la Caisse Desjardins d’Amos aupr�s 
d’institutions et organismes qui fournissent des services et activit�s � l’ensemble des citoyens de 
la MRC et son soutien � des �v�nements dont b�n�ficie l’ensemble des citoyens de la MRC 
d’Abitibi;

CONSID�RANT qu’une MRC forte doit s’appuyer sur une caisse forte offrant des services � 
l’ensemble de ses citoyens et qui est en mesure de participer pleinement � son d�veloppement;
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EN CONS�QUENCE, il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Maurice Godbout, 
appuy� par Monsieur le conseiller de comt� R�al Nolet et majoritairement r�solu que la MRC 
d’Abitibi demande aux caisses concern�es par la fusion de mettre en place les moyens pour que 
l’ensemble des centres de services pr�sents et les volumes d’affaires des membres des quatre (4) 
municipalit�s suivantes : Landrienne, Saint-Marc-de-Figuery, La Corne et Barraute soient 
regroup�s avec la Caisse Desjardins d’Amos afin d’assurer le respect du territoire de la MRC 
d’Abitibi dont ces municipalit�s font partie.

Monsieur le conseiller de comt� Ren� Martineau demande que sa dissidence soit inscrite.

ADOPT�E.

�TATS FINANCIERS POUR L’EXERCICE 2008 :

Ce sujet est report� � la rencontre du 9 septembre 2009.

AJOUT D’UNE PR�SENCE � LA S�ANCE :

� 20h35, Monsieur le conseiller de comt� Daniel Lalancette se joint � l’assembl�e.

CORRESPONDANCE :

CORRESPONDANCE N�CESSITANT UNE PRISE DE D�CISION :

M. Fran�ois Gendron, d�put� d’Abitibi-Ouest :

Monsieur Gendron nous transmet copie d’une lettre que lui faisait parvenir Monsieur Jacques P. 
Dupuis, ministre de la S�curit� Publique, le 14 mai dernier en r�ponse � une lettre par laquelle 
Monsieur Gendron lui demandait un �tat de situation du dossier du futur centre de d�tention 
d’Amos et un �ch�ancier pr�cis pour la r�alisation de ce dernier.

Monsieur Gendron nous demande de faire savoir au ministre de la S�curit� Publique que le 
calendrier propos� doit �tre r�vis� puisqu’� la lumi�re de sa r�ponse, un d�lai de six (6) ans entre 
l’annonce officielle en avril 2008 et l’hypoth�tique livraison du b�timent apparait trop long et 
difficilement acceptable.

INVITATIONS :

Soci�t� d’aide au d�veloppement des collectivit�s 
Harricana Inc.
Assembl�e G�n�rale annuelle

M. Jacques Riopel, pr�fet, sera pr�sent.

Jeudi, le 18 juin 2009 � 11h30
H�tel des Eskers, Amos

Chambre de Commerce d’Amos-R�gion
Tournoi de golf

Messieurs Jacques Riopel, R�al Nolet, Ga�tan Ch�nier 
et Michel Roy seront pr�sents.

Vendredi, le 19 juin 2009

CORRESPONDANCE PR�SENT�E � TITRE D'INFORMATION:

Ville de Rouyn-Noranda :

Par sa r�solution num�ro 2009-361, la ville de Rouyn-Noranda prend position et offre son enti�re 
collaboration � la Conf�rence R�gionale des �lus de l’Abitibi-T�miscamingue et aux d�put�s 
r�gionaux pour former un front commun pour soutenir la relance de l’usine de papier journal 
d’Abitibi Bowater en Abitibi-T�miscamingue.

071-06-2009 CENTRE DE D�TENTION D’AMOS – �CH�ANCIER :

ATTENDU qu’en f�vrier 2008, le Conseil du Tr�sor a autoris� le principe de r�alisation des 
projets immobiliers de construction d’�tablissements de d�tention, dont celui d’Amos;

ATTENDU que bien qu’une entente ait �t� sign�e avec le propri�taire du terrain envisag� pour la
construction; les analyses de sol n’ont pas encore �t� r�alis�es par la SIQ;

ATTENDU que selon la Politique-cadre sur la gouvernance des grands projets d’infrastructures, 
certaines �tapes doivent �tre franchies et que selon le mode traditionnel, les travaux devraient 
s’�chelonner sur une p�riode de 54 mois alors que selon le mode PPP, les travaux devraient 
s’�chelonner sur une p�riode de 49 mois;

ATTENDU que malgr� la construction d’un b�timent modulaire temporaire de 36 places 
suppl�mentaires, le probl�me de surpopulation est toujours pr�sent avec tous les probl�mes de 
s�curit� que cela occasionne;

ATTENDU qu’en consid�rant les �l�ments ci-haut, un d�lai envisag� de six (6) ans entre 
l’annonce officielle et l’hypoth�tique livraison du b�timent, appara�t trop long et inacceptable;



45

EN CONS�QUENCE, il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Ulrick Ch�rubin, 
appuy� par Monsieur le conseiller de comt� Rosaire Gu�nette et unanimement r�solu de 
demander au ministre de la S�curit� Publique que le calendrier propos� soit r�vis�.

ADOPT�E

072-06-2009 CHAMBRE DE COMMERCE D’AMOS-R�GION – TOURNOI DE GOLF :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Ulrick Ch�rubin, appuy� par Monsieur le 
conseiller de comt� Cl�ment Turgeon et unanimement r�solu de d�l�guer les personnes suivantes 
au tournoi de golf annuel de la Chambre de Commerce d’Amos-r�gion qui se tiendra � Amos le 
19 juin 2009 :

 M. Jacques Riopel, pr�fet;
 M. Ga�tan Ch�nier, maire de la municipalit� de Saint-Mathieu-d’Harricana;
 M. R�al Nolet, repr�sentant de la municipalit� de Saint-Marc-de-Figuery;
 M. Michel Roy, directeur g�n�ral.

ADOPT�E

PACTE RURAL – RAPPORT ANNUEL POUR L’EXERCICE 2008-2009 :

Madame Manon Allard, agente de d�veloppement au Centre Local de D�veloppement Abitibi, 
pr�sente aux maires le rapport annuel d’activit�s du Pacte Rural pour l’exercice 2008-2009.

Suite � cette pr�sentation, la r�solution suivante est adopt�e.

073-06-2009 PACTE RURAL – RAPPORT ANNUEL POUR L’EXERCICE 2008-2009 :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Lionel Pelchat, appuy� par Monsieur le 
conseiller de comt� R�al Nolet et unanimement r�solu d’adopter le rapport annuel d’activit�s du 
Pacte Rural pour l’exercice 2008-2009.

ADOPT�E

074-06-2009 PACTE RURAL 2009-2010 – PROJETS :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Jean-Pierre Naud, appuy� par Monsieur le 
conseiller de comt� Jacques Trudel et unanimement r�solu que les projets accept�s dans le cadre 
du Pacte Rural pour l’exercice 2009-2010; soient ceux d�taill�s dans le document annex� � la 
pr�sente r�solution pour en faire partie int�grante.

ADOPT�E

075-06-2009 PACTE RURAL 2009-2010 – PLAN DE TRAVAIL :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Cl�ment Turgeon, appuy� par Monsieur le 
conseiller de comt� Gilles Labb� et unanimement r�solu de reconduire pour l’exercice 2009-2010 
du Pacte Rural, le Plan de travail qui avait �t� approuv� pour 2008-2009, lequel a toutefois �t� 
actualis� et est annex� � la pr�sente r�solution pour en faire partie int�grante.

ADOPT�E

CENTRE LOCAL DE D�VELOPPEMENT ABITIBI – BULLETIN RURAL � EAU 
COURANT � :

Les maires sont invit�s � prendre connaissance du bulletin rural � Eau Courant � pour le mois de 
juin 2009.

R�GLEMENTATION MUNICIPALE –VS- STRUCTURES DE TYPES D�MES ET 
CONTAINERS :

Monsieur R�al Nolet, repr�sentant de la municipalit� de Saint-Marc-de-Figuery, s’informe aupr�s
des maires si certaines municipalit�s ont adopt� une r�glementation municipale pour r�gir les 
installations de structures de types d�mes et containers.

Suite � un tour de table, il semblerait que seule la ville d’Amos ait une r�glementation en 
vigueur.

076-06-2009 PACTE RURAL 2009-2010 – PROJETS DE TOURS POUR LES MUNICIPALIT�S DE 
BERRY, LAUNAY ET LE TNO LAC-CHICOBI (GUYENNE) :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� R�al Nolet, appuy� par Monsieur le conseiller 
de comt� Rosaire Gu�nette et unanimement r�solu d’accorder un montant de 6 000.00$ � m�me 
l’enveloppe budg�taire du Pacte Rural pour l’ann�e 2009-2010 � chacune des municipalit�s 
suivantes pour la construction de tours pour la desserte Internet � haute vitesse � partir du r�seau 
Villes et Villages Branch�s : Berry, Launay et le TNO Lac-Chicobi (Guyenne).
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ADOPT�E

PROGRAMME VILLES ET VILLAGES BRANCH�S DU QU�BEC – ACC�S 
INTERNET � HAUTE VITESSE :

Monsieur Michel Roy, directeur g�n�ral, informe les maires que Monsieur Robert Sauv�, sous-
ministre aux Affaires Municipales, des R�gions et de l’Occupation du Territoire, nous a confirm� 
par courrier �lectronique, que la MRC d’Abitibi peut aller de l’avant avec son projet de rendre 
accessible pour cinq (5) municipalit�s non desservies par T�l�distribution Amos, un acc�s 
Internet � haute vitesse sans fil en utilisant la fibre optique du secteur municipal sans toutefois 
l’ali�ner.

AJOUT D’UNE PR�SENCE � LA S�ANCE :

� 21h20, Monsieur le conseiller de comt� Fran�ois Lemieux se joint � l’assembl�e.

077-06-2009 PLAN DE DIVERSIFICATION ET DE D�VELOPPEMENT �CONOMIQUE 2009-2012 –
MUNICIPALIT� DE LAUNAY ET TNO LAC-CHICOBI (GUYENNE) :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Rosaire Gu�nette, appuy� par Monsieur le 
conseiller de comt� Maurice Godbout et unanimement r�solu d’adopter le Plan de diversification 
et de d�veloppement �conomique 2009-2012 pour la Municipalit� de Launay et le TNO Lac-
Chicobi (Guyenne) ainsi que le tableau de mise en œuvre et de suivi des ann�es vis�es par ledit 
Plan; lesquels sont annex�s � la pr�sente r�solution pour en faire partie int�grante.

ADOPT�E

078-06-2009 GESTION DES MATI�RES R�SIDUELLES – CENTRALE �NERG�TIQUE 
(INCIN�RATEUR) – �TUDE DE FAISABILIT� :

ATTENDU que deux (2) MRC sur cinq (5) en Abitibi-T�miscamingue semblent int�ress�es � 
poursuivre les d�marches en vue de la r�alisation d’une �tude de faisabilit� pour l’implantation 
d’une centrale �nerg�tique de traitement et d’utilisation des ordures m�nag�res (incin�rateur) et 
cela, en collaboration avec la papeti�re Abitibi Bowater;

ATTENDU que l’�tude de faisabilit� par la firme ABGG technologie Inc. repr�sente un co�t de 
40 000$ plus taxes;

ATTENDU que la r�partition des co�ts de l’�tude se fera au prorata de la population de chacune 
des MRC participantes (MRC d’Abitibi et ville de Rouyn-Noranda);

EN CONS�QUENCE, il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Lionel Pelchat, appuy� 
par Monsieur le conseiller de comt� Jean-Pierre Naud et unanimement r�solu :

 D’autoriser Monsieur Michel Roy, directeur g�n�ral, � signer tout document n�cessaire pour 
faire effectuer une �tude de faisabilit� pour l’implantation d’une centrale �nerg�tique de 
traitement et d’utilisation des ordures m�nag�res (incin�rateur);

 Que la r�partition des co�ts se fasse au prorata de la population des MRC (ville) 
participantes � l’�tude;

 Que le montant des co�ts soit pris � m�me le surplus accumul� de la Partie I.

ADOPT�E

079-06-2009 R�GLEMENT NUM�RO 104 CONCERNANT LES NUISANCES SUR LES 
TERRITOIRES DES TNO LAC-CHICOBI (GUYENNE) ET LAC-DESPINASSY –
ADOPTION :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� R�al Nolet, appuy� par Monsieur le conseiller 
de comt� Daniel Lalancette et unanimement r�solu d’adopter le r�glement num�ro 104 
� Concernant les nuisances sur les territoires des TNO Lac-Chicobi (Guyenne) et Lac-
Despinassy �.

ADOPT�E
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080-06-2009 R�GLEMENT NUM�RO 95 R�GISSANT LES MATI�RES RELATIVES � 
L’�COULEMENT DES EAUX DES COURS D’EAU DE LA MRC D’ABITIBI –
ADOPTION :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Michel L�vesque, appuy� par Monsieur le 
conseiller de comt� F�lix Labrecque et unanimement r�solu d’adopter le r�glement num�ro 95 
� R�gissant les mati�res relatives � l’�coulement des eaux des cours d’eau de la MRC d’Abitibi �.

ADOPT�E

SCH�MA D’AM�NAGEMENT ET DE D�VELOPPEMENT R�VIS� – D�P�T DU 
SECOND PROJET – DOCUMENT DE CONSULTATION :

Chaque maire a re�u une version du document de consultation du sch�ma d’am�nagement r�vis� 
sur c�d�rom.

De plus, le 29 juin 2009, Monsieur Normand Grenier, directeur du Service d’Am�nagement, fera 
la pr�sentation du document de consultation aux officiers des municipalit�s lors d’une rencontre 
pr�vue � cet effet. D’ailleurs, chacun d’eux recevra une copie, version papier, du document de 
consultation du sch�ma d’am�nagement r�vis�.

081-06-2009 SCH�MA D’AM�NAGEMENT ET DE D�VELOPPEMENT R�VIS� – D�P�T ET 
ADOPTION DU SECOND PROJET – DOCUMENT DE CONSULTATION –
ADOPTION :

CONSID�RANT qu’en vertu des articles 54 et suivants de la Loi sur l’am�nagement et 
l’urbanisme, la MRC d’Abitibi doit r�viser son sch�ma d’am�nagement;

CONSID�RANT que l’Assembl�e G�n�rale des maires a adopt� en 1996, le premier projet de 
sch�ma d’am�nagement et de d�veloppement r�vis� (PSADR);

CONSID�RANT que la MRC d’Abitibi doit, en vertu de l’article 56.6 de la Loi sur 
l’am�nagement et l’urbanisme, adopter un second projet de sch�ma d’am�nagement et de 
d�veloppement r�vis� pour la consultation publique;

EN CONS�QUENCE, il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Rosaire Gu�nette, 
appuy� par Monsieur le conseiller de comt� Lionel Pelchat et unanimement r�solu que soit adopt�
le second projet de sch�ma d’am�nagement et de d�veloppement r�vis� tel que d�pos� et annex� � 
la pr�sente r�solution pour en faire partie int�grante.

ADOPT�E

082-06-2009 SCH�MA D’AM�NAGEMENT ET DE D�VELOPPEMENT R�VIS� – SECOND 
PROJET – CONSULTATION ET ASSEMBL�ES PUBLIQUES :

CONSID�RANT qu’en vue de l’adoption du sch�ma d’am�nagement et de d�veloppement 
r�vis�, la MRC doit tenir une consultation publique par l’interm�diaire d’une Commission 
(article 56.9, LAU);

CONSID�RANT que la Commission doit donc �tre :

 Cr�e par l’Assembl�e G�n�rale des maires (r�solution);
 Form�e des membres de l’Assembl�e G�n�rale des maires;
 Pr�sid�e par le pr�fet ou par un autre membre (maire) de la Commission d�sign� par le 

pr�fet.

CONSID�RANT que le nombre de membres formant la Commission est d�termin� par 
l’Assembl�e G�n�rale des maires;

CONSID�RANT que le r�le de la Commission est d’expliquer le projet de r�glement ainsi que 
d’entendre les personnes et les organismes qui d�sirent s’exprimer lors des assembl�es publiques;

CONSID�RANT que l’Assembl�e G�n�rale des maires doit fixer la date, l’heure et le lieu de 
toute assembl�e publique (article 56.10, LAU);

CONSID�RANT que la MRC doit tenir un nombre suffisant d’assembl�es de fa�on � ce que le 
total de la population des municipalit�s o� sont tenues les assembl�es repr�sente au moins les
deux tiers (2/3) de la population de la MRC; soit 16 040 habitants (article 56.8, LAU);
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EN CONS�QUENCE, il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Rosaire Gu�nette, 
appuy� par Monsieur le conseiller de comt� R�al Nolet et unanimement r�solu :

 Que la Commission soit compos�e des personnes suivantes :
 M. Ulrick Ch�rubin, maire de la ville d’Amos;
 M. Lionel Pelchat, maire de la municipalit� de Barraute;
 M. Jacques Trudel, maire de la municipalit� de Tr�cesson.

 Que les assembl�es publiques se d�roulent comme suit :

Mardi, 18 ao�t 2009 � 19h30 Salle Classique
H�tel des Eskers
201, Avenue Authier
Amos (Qu�bec)

Pr�sid�e par :
M. Ulrick Ch�rubin, maire de la 
ville d’Amos

Jeudi, 20 ao�t 2009 � 19h30 Salle Municipale de Tr�cesson
330, Rue Sauv�
Villemontel (Qu�bec)

Pr�sid�e par :
M. Jacques Trudel, maire de la 
municipalit� de Tr�cesson

Mardi, 25 ao�t 2009 � 19h30 Salle du Conseil de Barraute
520, 1i�re Rue Ouest
Barraute (Qu�bec)

Pr�sid�e par :
M. Lionel Pelchat, maire de la 
municipalit� de Barraute

ADOPT�E

COMIT� CONSULTATIF SUR LA PROTECTION DE L’EAU DES ESKERS ET DE LA 
MORAINE D’HARRICANA – RAPPORT :

Monsieur Normand Grenier, directeur du Service d’Am�nagement, invite les maires � prendre 
connaissance du rapport du Comit� Consultatif sur la protection de l’eau des eskers et de la 
moraine d’Harricana.

Le rapport �met des recommandations en lien avec la protection de l’eau des eskers et ne se 
limite pas uniquement au contenu du sch�ma d’am�nagement et de d�veloppement; mais elles 
s’inscrivent �galement dans d’autres outils de gestion territoriale (r�glement de zonage, plan 
d’affectation du territoire public, etc.).

Monsieur Grenier invite les maires � communiquer avec son service pour tout questionnement ou 
commentaire sur ledit rapport.

FONDS DE MISE EN VALEUR DES LOTS INTRAMUNICIPAUX – PR�VISIONS 
BUDG�TAIRES R�VIS�ES :

Monsieur Michel Roy, directeur g�n�ral, invite les maires � prendre connaissance des pr�visions 
budg�taires r�vis�es du Fonds de mise en valeur des lots intramunicipaux pour l’exercice 
financier couvrant la p�riode du premier avril 2009 au 31 mars 2010 et telles qu’adopt�es par le 
Comit� Administratif le 3 juin dernier (r�solution # CA-134-06-2009).

Monsieur Roy pr�cise que compte tenu du contexte �conomique actuel en foresterie, aucune 
redevance ne sera r�clam�e des municipalit�s pour la vente de bois. Cette situation fera toutefois 
l’objet d’une r��valuation lors du prochain exercice financier.

MUNICIPALIT�S GESTIONNAIRES D’UNE CONVENTION D’AM�NAGEMENT 
FORESTIER (CvAF) – RESPONSABILIT�S – RAPPEL :

Monsieur Michel Roy, directeur g�n�ral, informe les maires que le 8 mai dernier, il faisait 
parvenir un communiqu� aux maires et officiers municipaux des municipalit�s gestionnaires 
d’une convention d’am�nagement forestier (CvAF) afin de leur :

 Rappeler certaines obligations en lien avec le r�glement num�ro 100 � Fonds de mise en 
valeur des lots intramunicipaux �;

 Transmettre le d�tail des documents � d�poser � la MRC d’Abitibi pour les travaux effectu�s 
en 2008-2009 et 2009-2010;

 Demander de faire parvenir � la MRC les factures d�taillant les travaux effectu�s pour la 
confection des plans g�n�raux d’am�nagement forestier (PGAF) afin que la MRC soit en 
mesure d’�mettre un paiement pour l’aide financi�re accord�e � chaque convention.

PROGRAMME DE MISE EN VALEUR DES RESSOURCES DU MILIEU FORESTIER –
VOLET II – PROJETS :

Monsieur Michel Roy, directeur g�n�ral, invite les maires � prendre connaissance des projets qui 
ont �t� adopt�s par le Comit� Administratif le 3 juin dernier (r�solution # CA-133-06-2009) dans 
le cadre du Volet II du Programme de mise en valeur des ressources du milieu forestier.

Monsieur Roy pr�cise que tous les projets admissibles et r�pondant aux crit�res d’analyse du 
Volet II ainsi qu’aux normes de l’Agence de mise en valeur de la for�t priv�e ont re�u un accueil 
favorable.

083-06-2009 CONVENTION D’AM�NAGEMENT FORESTIER (CvAF) DE LA MRC D’ABITIBI –
MISE EN MARCH� DU BOIS :
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Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Ulrick Ch�rubin, appuy� par Monsieur le 
conseiller de comt� R�al Nolet et unanimement r�solu d’autoriser Monsieur Jacques Riopel, 
pr�fet, ainsi que Monsieur Michel Roy, directeur g�n�ral, � signer tous les documents n�cessaires 
avec les entreprises foresti�res pour la mise en march� du bois de la convention d’am�nagement 
forestier (CvAF) de la MRC d’Abitibi pour l’exercice 2009-2010.

ADOPT�E

084-06-2009 SUSPENSION DE LA S�ANCE :

� 22h25, Monsieur le conseiller de comt� R�al Nolet, appuy� par monsieur le conseiller de comt� 
Daniel Lalancette demande la suspension de la pr�sente s�ance.

ADOPT�E

085-06-2009 REPRISE DE LA S�ANCE SUSPENDUE :

� 22h45, Monsieur le conseiller de comt� Maurice Godbout, appuy� par Monsieur le conseiller 
de comt� R�al Nolet demande la reprise de la s�ance suspendue.

� la reprise de la s�ance, tous les membres de l’Assembl�e G�n�rale des maires pr�sents au 
moment de la suspension de cette dite s�ance forment toujours quorum.

ADOPT�E

086-06-2009 RESTRUCTURATION DU SERVICE D’�VALUATION – ENTENTE POUR LA 
FORMATION D’UN �VALUATEUR AGR�� :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Rosaire Gu�nette, appuy� par Monsieur le 
conseiller de comt� Jean-Pierre Naud et unanimement r�solu d’autoriser Monsieur Jacques 
Riopel, pr�fet, ainsi que Monsieur Michel Roy, directeur g�n�ral, � signer une entente avec 
Madame Johanne Robichaud en vue de la formation de cette derni�re pour l’obtention du titre 
d’�valuateur agr��.

ADOPT�E

087-06-2009 POSTES CANADA – �VALUATION DES BO�TES AUX LETTRES EN MILIEU 
RURAL :

ATTENDU que sur le territoire de la MRC d’Abitibi, sept (7) municipalit�s sont touch�es cette 
ann�e par l’�valuation des bo�tes aux lettres en milieu rural par Postes Canada; soient : Saint-
Mathieu-d’Harricana, Saint-Marc-de-Figuery, Launay, Guyenne, Berry, Landrienne et Amos;

ATTENDU que les facteurs retenus par Postes Canada pour d�signer une bo�te aux lettres jug�e 
dangereuse sont, entre autres :

 Le probl�me de vitesse et le volume de circulation;
 Le fait que l’employ� ne peut d�gager l’accotement;
 La difficult� ou l’incapacit� du personnel de livraison de s’ins�rer dans le flot de la 

circulation de fa�on s�curitaire.

ATTENDU qu’en tenant compte de ces facteurs d’analyse, Postes Canada demande aux
propri�taires des bo�tes aux lettres non conformes de les d�placer afin de rendre leur acc�s 
s�curitaire et que dans les cas o� ce n’est pas possible, les options suivantes devront �tre 
envisag�es :

 Une case postale au bureau de poste local;
 Un compartiment dans un site de bo�tes postales communautaires;
 Le jumelage d’une bo�te aux lettres avec un voisin.

ATTENDU qu’� compter du moment o� Postes Canada avise un propri�taire d’une bo�te aux 
lettres que cette derni�re est jug�e non conforme, ledit propri�taire dispose d’un d�lai de quinze 
(15) jours pour se conformer � d�faut de quoi, la livraison du courrier sera interrompue;
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ATTENDU que les r�sultats de l’analyse effectu�e par Postes Canada sur le territoire des sept (7) 
municipalit�s vis�es sont les suivants :

Nombre total de bo�tes Bo�tes jug�es conformes
Saint-Mathieu-d’Harricana 202 15
Saint-Marc-de-Figuery 137 18
Launay 58 9
Guyenne 50 5
Berry 147 16
Landrienne 149 11
Amos 697 67
TOTAL : 1 440 141

ATTENDU que ces r�sultats d�montrent que Postes Canada n’a relev� que 10% de bo�tes aux 
lettres jug�es conformes d’apr�s ses crit�res;

ATTENDU que les crit�res d’�valuation de Postes Canada sont rigoureux et que certains sont 
difficilement applicables en Abitibi-T�miscamingue;

EN CONS�QUENCE, il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Fran�ois Lemieux, 
appuy� par Monsieur le conseiller de comt� Jean-Pierre Naud et unanimement r�solu :

 De recevoir les repr�sentants de Postes Canada lors de l’Assembl�e G�n�rale des maires du 9 
septembre 2009 afin d’�changer avec eux de la probl�matique;

 De demander � Postes Canada de tol�rer les bo�tes aux lettres jug�es non conformes jusqu’� 
ce que la rencontre avec les maires de la MRC d’Abitibi ait eu lieu;

 Enfin, de demander � Postes Canada de d�cr�ter un moratoire sur cette �valuation jusqu’� la 
rencontre avec les maires de la MRC d’Abitibi le 9 septembre 2009 et ce, afin que les deux 
parties (municipalit�s et Postes Canada) s’entendent sur les actions � poser.

ADOPT�E

088-06-2009 CENTRE D’APPELS D’URGENCE DE L’ABITIBI-T�MISCAMINGUE –
REPR�SENTANT DE LA MRC D’ABITIBI :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt� Jean-Pierre Naud, appuy� par Monsieur le 
conseiller de comt� Gilles Labb� et unanimement r�solu de d�l�guer Monsieur Ulrick Ch�rubin,
maire de la ville d’Amos et pr�fet suppl�ant, pour repr�senter la MRC d’Abitibi sur le Conseil 
d’Administration du Centre d’appels d’urgence de l’Abitibi-T�miscamingue.

ADOPT�E

PERCEPTION DE DROITS AUX EXPLOITANTS DE CARRI�RES ET DE 
SABLI�RES – APPLICATION PAR LES MUNICIPALIT�S :

En juin 2008, l’adoption du projet de Loi 82 � Modifiant diverses dispositions l�gislatives en 
mati�re municipale � a rendue obligatoire, � compter de l’ann�e 2009, la perception par les 
instances municipales, de droits aupr�s des exploitants de carri�res et de sabli�res.

Monsieur Michel L�vesque, maire de la municipalit� de La Corne, demande aux maires quelles 
sont les municipalit�s qui appliquent les mesures d�cr�t�es par le projet de Loi.

Suite � un tour de table, outre la municipalit� de La Corne, seules les municipalit�s de Barraute et
de La Motte imposent des droits aux exploitants de carri�res et de sabli�res sur leurs territoires.

INFORMATIONS :

Les maires sont invit�s � prendre connaissance des documents d’information suivants :

 Commission Scolaire Harricana – Plan triennal de r�partition et de destination des 
immeubles pour 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012;

 Union des Producteurs Agricoles – Politique de relance agricole – Demande d’appui aux 
municipalit�s;

 Mutuelle des Municipalit�s du Qu�bec – Bulletin annuel;
 Fondation de l’entrepreneurship – Sondage aux �lus de l’Abitibi-T�miscamingue;
 Minist�re du D�veloppement Durable, de l’Environnement et des Parcs – Programme 

� Climat municipalit�s �;
 Communiqu� de presse :

 Partenariat FQM-CLD-SADC : Les d�cideurs locaux s’entendent pour travailler 
ensemble � diversifier l’�conomie des r�gions.

089-06-2009 LEV�E DE L’ASSEMBL�E :

Il est propos� par Monsieur le conseiller de comt�  Ulrick Ch�rubin, appuy� par Monsieur le 
conseiller de comt�  Rosaire Gu�nette et unanimement r�solu que l’assembl�e soit lev�e � 23h00.

ADOPT�E
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Jacques Riopel,
Pr�fet.

______________________________
Michel Roy,
Directeur g�n�ral.


